
 

Premier coup de semonce à la DEE : 

La grève fortement suivie ! 
Le mardi 24 juin près de 40% des personnels de l’Education se sont mis en grève ; 

Ce mouvement tendait à dénoncer, l’obstination 

de la Direction du service de l’Education et de la 

petite enfance qui a choisi de passer en force, son 

projet de réorganisation des horaires des agents, 

dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires. 

Des pratiques plus que discutables du point de 

vue démocratique ont été utilisées pour faire 

passer ce projet. 

Les votes organisés au sein de cette Direction 

pour permettre de définir les horaires les plus 

adaptés à un service public de qualité ont été 

tronqués et les propositions formulées par les 

agents dans le cadre des groupes de travail 

organisés par la Direction ont tout bonnement 

été ignorées. 

Les agents n’avaient aucune possibilité de refuser 

ou de commenter les horaires proposés. 

Pire encore, aucun isoloir n’était prévu pour ce 

scrutin et les urnes étaient tenues par la 

hiérarchie… 

Cette organisation pour le moins discutable n’a 

pas permis aux agents d’exprimer leur volonté de 

voir s’ouvrir de véritables négociations 

permettant de soumettre au verdict des urnes 

l’adhésion des personnels au projet présenté. 

Le succès INDISCUTABLE de ce mouvement de 

grève prouve bien que les personnels ne sont 

pas en accord avec ce qui leur est proposé. 

C’est la preuve flagrante que les agents n’ont 

pas accepté les manipulations et l’ultimatum de 

la DEE. 

Ce mouvement est significatif d’un malaise plus 

profond qui mine l’efficacité de ce service public 

depuis la mise en place de la nouvelle 

organisation et met à mal toutes les avancées 

positives actées par les syndicats dans le cadre de 

la mise en place de l’aménagement des rythmes 

scolaires (création de postes et déprécarisation 

d’agents). 

A force de ne pas écouter la souffrance de celles 

et ceux qui sont en première ligne pour accueillir 

les enfants dans de bonnes conditions, cette 

Direction est ainsi la première de la collectivité à 

ne pas respecter les usages établis dans le cadre 

du dialogue social à la CUS. 

Les syndicats prennent acte de cette nouvelle 

donne et organiseront dès la rentrée des actions 

ciblées et puissantes qui mettront en évidence 

tous les dysfonctionnements et les insuffisances 

de la nouvelle organisation du travail au sein de la 

DEE. 

Ce mouvement ne fait que commencer ! 
Dès les premiers jours de la rentrée, l’intersyndicale 

fera des propositions d’action aux agents. 


